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1. Cadre juridique
L’article 167, § 3, de la Constitution accorde aux

Gouvernements régionaux, selon les modalités pré-
vues par la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations
internationales des Communautés et Régions, la
faculté de conclure des traités dans les matières qui
relèvent de leurs compétences.

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel
que modifié par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces traités
n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après
avoir reçu l’assentiment des conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92 bis de la loi
spéciale du 8 août 1980, tels que modifiés par la loi
spéciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération
du 8 mars 1994 entre l’Etat fédéral, les Communautés
et les Régions, approuvé par un décret du Conseil
régional wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités
de conclusion des traités mixtes, la Région wallonne a
été régulièrement associée à la négociation et à la
signature de ce traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux
qui concernent simultanément des matières relevant de
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des
matières relevant de la compétence exclusive des enti-
tés fédérées, les dispositions constitutionnelles, législa-
tives et l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, les
Communautés et Régions relatif aux modalités de
conclusion des traités mixtes, reconnaissent à toutes les
assemblées législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise con-
clut, avec les pays hors O.C.D.E. qui intéressent les
investisseurs belges des accords de promotion et de
protection des investissements. L’accord-type U.E.B.L.
est un exemple classique d’accord de promotion et de
protection des investissements utilisés par les pays
industrialisés.

La Belgique est en général favorable à la conclu-
sion de tels accords, qui ont une grande importance
pour la protection des investisseurs belges à l’étran-
ger. Bien que ces investissements y jouissent généra-
lement de la protection de législations nationales
comme les «codes d’investissements», un accord bila-
téral offre des avantages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encourage-
ment des investissements, l’offre d’une garantie de
protection maximale à l’investisseur, les garanties
d’un traitement juste et équitable pour l’investisse-
ment, la clause de la nation la plus favorisée pour pré-
venir la discrimination, l’obligation de prévoir une

indemnité en cas de mesures privatives de propriété,
le libre transfert des revenus et la création d’un cadre
juridique approprié dans lequel des litiges en matière
d’investissements pourront être réglés et en vertu
duquel un investisseur pourra faire appel à l’arbitrage
international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de
forme pour que la Région wallonne soit clairement
identifiée comme partie contractante à la conclusion
de ces accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière
de politique économique ont été précisées par la
loi spéciale du 8 août 1980 de Réformes institution-
nelles modifiée respectivement par la loi spéciale du
8 août 1988 et par la loi spéciale du 16 juillet 1993.
L’article 2, § 3, de cette dernière permet d’octroyer
des garanties contre les risques à l’investissement et
permet de mener une politique de promotion par le
biais d’accords de coopération.

2. Contexte de l’accord
Dès 1994, les autorités ougandaises avaient formulé

le souhait de conclure un accord concernant l’encoura-
gement et la protection réciproques des investissements
avec l’U.E.B.L. A cette époque, il fallait encore prendre
les mesures d’exécution de la loi spéciale du 5 mai 1993
relative aux relations internationales des Communautés
et des Régions qui, suite à la réforme de la constitution,
devaient désormais être associées à l’élaboration de trai-
tés mixtes. Par conséquent, les négociations concernant
les accords en matière d’investissement se sont retrou-
vées au point mort.

En 1997, le projet de texte de l’U.E.B.L. fut transmis
aux autorités ougandaises, vu que cette année-là, le
service géographique compétent au sein du Ministère
belge des Affaires étrangères avait déclaré le pays
prioritaire. La procédure fut entamée par un échange
de lettres avec commentaires.

A l’occasion de la ronde de négociations de conven-
tions bilatérales de promotion et de protection réci-
proques des investissements organisée par le secrétariat
de la CNUCED à Genève du 24 janvier au 2 février 2001,
des négociations ont eu lieu entre, d’une part, la délé-
gation du Gouvernement du Royaume de Belgique,
agissant tant en son nom qu’au nom du Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxembourg et au nom du
Gouvernement wallon, du Gouvernement flamand et
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,
et, d’autre part, la délégation du Gouvernement de la
République de l’Ouganda.
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2.1. Historique des négociations
La CNUCED à Genève a pris l’initiative de faciliter

la conclusion d’accords d’investissement entre pays
moins avancés (P.M.A.) ou entre pays moins avancés
et pays industrialisés en regroupant ces accords et en
organisant elle-même les sessions de négociations. De
cette manière, le «profil économique» de ces pays
moins avancés se trouve mis en évidence de manière
plus efficace et plus rapide. Le grand avantage de
cette procédure réside dans le fait que les négociations
avec une série de pays moins avancés se déroulent en
un même endroit, ce qui a pour effet de réduire consi-
dérablement la durée et le coût des négociations.

Sur la question de l’opportunité d’apporter une
réponse positive à cette initiative de la CNUCED,
l’unanimité a été atteinte lors de la réunion générale
annuelle du service B32 – investissements relatifs à la
définition des priorités 2001 en matière de conclusion
d’accords d’investissement entre l’U.E.B.L. et pays
tiers, qui s’est tenue le 4 décembre 2000. A cette
réunion ont participé tant des services du Départe-
ment que des services et agences extérieurs, à savoir
le secrétariat de la D.G.B., B30 et B32.1, les cabinets
des Ministres Michel et Neyts, les Régions, la B.N.B.,
la S.B.I. et le Ducroire.

Une première session de négociations CNUCED -
P.M.A. a été organisé en janvier 2001 à Genève.
L’U.E.B.L. y a mené des négociations avec quatre
P.M.A. (Bénin, Burkina Faso, Zambie, les Comores).

Une deuxième session a eu lieu à Bonn en octo-
bre 2001. L’U.E.B.L. y a mené des négociations avec
l’Ouganda et le Cambodge. A l’origine, la Namibie et
la Tanzanie figuraient également sur la liste des pays
avec lesquels l’U.E.B.L. souhaitait négocier mais ces
deux pays n’ont manifesté aucune intention en ce sens.

2.2. Compte rendu des négociations
Les négociations relatives à l’accord sous rubrique

ont eu lieu à Bonn, les 3 et 4 octobre 2001. Les négo-
ciations se sont basées au départ sur le texte de base
de l’U.E.B.L., version anglaise, l’Ouganda y a ajouté
quelques amendements, qui sont détaillés ci-après.

Les négociations ont pu être menées à bonne fin et le
texte de l’accord a été paraphé le jeudi 4 octobre 2001.
Les représentants des Régions et du Grand-Duché de
Luxembourg avaient marqué leur accord sur le prin-
cipe de mener des négociations, mais ils n’étaient pas
présents.

Le procès-verbal agréé des négociations ainsi que
la liste des membres des délégations figurent en
annexe. Le texte approuvé paraphé se trouve égale-
ment en annexe.

2.3. Amendements apportés à la Convention de
base

Lesdits amendements ne portent pas sur l’essence
même du texte de l’U.E.B.L. dans les divers para-
graphes concernés ; dans un certain nombre de cas, les
propositions ougandaises étaient mieux formulées :
– dans le préambule : ajout d’un avant-dernier para-
graphe allant de : «Recognising that the encourage-
ment» à «in the territories of both Contracting
Parties» ;

– article 1er, § 2, le début du paragraphe «any kind of
assets and any direct or indirect contribution» est
remplacé par «every kind of assets and every direct
or indirect contribution» ;

– les points a., b. et d. du paragraphe 2 de l’article 1er
ont été remplacés par le texte ougandais, qui était
plus complet et mieux formulé ;

– article 1er, § 3 : le texte de l’U.E.B.L. a été remplacé
par le texte ougandais, qui formulait les mêmes
idées dans un anglais plus élégant ;

– article 1er, § 4 : chacun des deux pays conserve sa
propre définition en ce qui concerne la description
du territoire ;

– article 2, § 1er : le texte de l’U.E.B.L. a été remplacé
par le texte ougandais, qui était plus complet ;

– les paragraphes 3 et 4 de l’article 3 du texte de
l’U.E.B.L. ont été supprimés car ces dispositions
sont mieux formulées à l’article 10 du texte de
l’U.E.B.L. qui contient la clause N.P.F. ;

– l’article 10 du texte de l’U.E.B.L. devient le nouvel
article 4 et les articles suivants sont renumérotés.
Le nouveau texte est une combinaison des textes de
l’U.E.B.L. et de l’Ouganda et contient les mêmes
idées fondamentales ;

– le nouveau paragraphe 1er du nouvel article 5 com-
bine les paragraphes 1er et 2 du texte de l’U.E.B.L.
Le paragraphe 3 a été partiellement réécrit, dans un
anglais plus élégant. Les paragrahes 4 et 5 provien-
nent du texte de l’U.E.B.L. ;

– les termes du nouvel article 6, § 1er, sont désormais
«… relating to an investment, without undue delay,
including more particularly :». Le paragraphe 4
dudit article disparaît par la même occasion car il
s’agissait d’une répétition inutile. Le paragraphe 5
devient dès lors le paragraphe 4 du nouveau texte.
Enfin, le texte ougandais – meilleur – remplace le
paragraphe 1er, points c., d. et e., du texte de
l’U.E.B.L. (nouveaux c et d) ;

– le nouvel article 8 est le texte ougandais – meilleur –
qui a remplacé le texte de l’U.E.B.L. ;

– dans l’article 12, une phrase a été ajoutée, à la
demande de la partie ougandaise : «It shall, how-
ever, not be applicable to claims arising out of dis-
putes which occurred prior to its entry into force.» ;
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– les nouveaux articles 13 et 14 font suite à une pro-
position de la partie ougandaise. Ils portent sur la
législation applicable aux investissements ainsi que
sur les modalités d’introduction d’amendements au
texte. Pour l’U.E.B.L., ces articles contiennent des
dispositions qui tombent sous le sens mais la délé-
gation ougandaise tenait à ce qu’elles y figurent
expressément ;

– l’accord ne comprend pas de clauses relatives aux
conditions sociales et à l’environnement, du fait
que les négociations ont eu lieu avant 2002, année
où a été prise la décision d’insérer ces clauses dans
le projet de texte de l’accord d’investissement.

3. Contenu de l’accord
Cet accord s’inscrit sur le modèle des accords de

promotion et protection des investissements tradition-
nellement conclus par l’U.E.B.L. Il ne contient pas les
clauses environnementale et sociale qui n’ont été
introduites dans le texte de base qu’à partir de 2002,
c’est-à-dire après la clôture des négociations.

Il est composé de quinze articles qui traitent les
sujets suivants.
– Article 1er : Définitions.
– Article 2 : Promotion des investissements.
– Article 3 : Protection des investissements.
– Article 4 : Traitement national et nation la plus

favorisée.
– Article 5 : Mesures privatives et restrictives de

propriété.
– Article 6 : Transferts.
– Article 7 : Subrogation.
– Article 8 : Application d’autres dispositions.
– Article 9 : Accords particuliers.
– Article 10 : Règlement des différends relatifs aux

investissements.
– Article 11 : Différends entre les parties contrac-

tantes concernant l’interprétation ou
l’application du présent accord.

– Article 12 : Investissements antérieurs.
– Article 13 : Législation.
– Article 14 : Amendements.
– Article 15 : Entrée en vigueur et durée.

4. Le climat de des investissements en Ouganda
Sur le plan politique, le pays se trouve dans une

période de transition, passant d’un Etat à parti unique
de fait (le «Movement system») au multipartisme.

Depuis 1987, l’Ouganda a suivi sans interruption
les programmes du F.M.I. De l’avis de certains obser-

vateurs, le fait de suivre strictement les orientations
politiques du F.M.I. fait de l’Ouganda un élève modèle
présentant des résultats remarquables.

L’année passée, la croissance de l’économie s’est
élevée à 6 %, grâce à de bonnes récoltes et au main-
tien de la stabilité macroéconomique. L’inflation est
également restée sous contrôle (5 %). Le pays recon-
naît l’importance des investissements étrangers, il
s’efforce de créer en toute transparence un climat
favorable aux entreprises et aux investissements et
d’orienter sa politique économique dans la direction
de la croissance soutenue grâce aux exportations, ce
qui, en fin de compte, doit contribuer à la lutte contre
la pauvreté. L’ouverture du marché ougandais dans
une perspective régionale (Communauté d’Afrique de
l’Est – C.A.E. et Marché commun de l’Afrique australe
et orientale – COMESA) joue un rôle important dans
l’effort entrepris pour attirer des investissements dont
le groupe cible n’est pas seulement la population
ougandaise mais également la C.A.E. et le COMESA.

5. Les investissements
Selon l’«Uganda Investment Authority», les Inves-

tissements Etrangers Directs s’élèvent actuellement à
près de 227 millions de U.S.D. par an. En 2004, le
pays qui avait les plus grands investissements (en pro-
jet), était les Îles Bermudes, devant l’Inde et les Etats-
Unis. La Belgique était classée treizième. Parmi les
pays de l’U.E., la Belgique n’était devancée que par le
Royaume-Uni (4e rang), les Pays-Bas (7e rang) et la
Norvège (12e), mais elle était classée devant la France
(22e) et l’Allemagne (24e).

Hormis le développement du laboratoire Chemi-
phar, la Belgique n’a pas effectué d’investissements
en Ouganda. Il faut toutefois signaler que quelques
compatriotes ont commencé leur propre entreprise sur
place (secteur alimentaire, exportation de poisson du
Lac Victoria, télécommunications, tourisme).

La Sabena a toujours été présente depuis l’indépen-
dance et la SN Brussels Airlines, qui a pris sa succes-
sion, organise trois vols directs entre Bruxelles et
Entebbe. Le secteur bancaire est présent via la Allied
Bank appartenant au groupe Fortis via la Belgolaise
(actionnaire à 75 % pour 25 % à F.M.O.).

6. La législation
L’Ouganda dispose d’un secteur financier bien

développé qui s’inscrit dans un cadre légal et régle-
menté et autorise les investisseurs à avoir recours à
des transferts de devises et à des rapatriements de
bénéfices sans restriction. Des investissements à haute
intensité de capital sont indispensables à la création
de valeur ajoutée. Les autorités ougandaises disposent
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à cet effet d’un ensemble classique de stimulants :
impôt sur les sociétés de 30 %; exemption de la taxe à
l’importation et report de la T.V.A. pour l’usine/les
machines plus amortissement accéléré spécial ; pas de
restrictions aux transferts de capitaux ; déduction fis-
cale initiale de 100 % pour la formation, la recherche
scientifique et l’exploitation minière et privilèges liés à
la première arrivée («First Arrival Privileges» exoné-
ration de droits sur les véhicules et effets personnels
du personnel expatrié). Les candidats investisseurs
individuels se laissent souvent convaincre par un
ensemble de stimulants (fiscaux) «sur mesure» à com-
mencer une production en Ouganda. Enfin, il existe un
code des investissements (investment code) compre-
nant la législation et la réglementation ad hoc en
vigueur et la «Uganda Investment Authority» a été
instituée comme «guichet unique» pour tout investis-
seur potentiel.

7. Accords avec d’autres pays
Jusqu’à présent, l’Ouganda a signé un accord d’in-

vestissement avec neuf pays, notamment avec l’Alle-

magne, l’Italie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, le
Danemark et la France. Des négociations ont déjà eu
lieu avec d’autres pays, notamment avec la Suède et
la Chine.

8. Conclusion
Conformément aux articles 167 de la Constitution,

81 et 92 bis de la loi spéciale du 8 août 1980, tels que
modifiés par la loi spéciale du 5 mai 1993 et à
l’Accord de coopération du 8 mars 1994 relatif aux
modalités de conclusion des traités mixtes, la Région
wallonne a été régulièrement associée à la négociation
et à la signature de ce traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les
compétences propres des Régions, l’article 16 de la loi
spéciale du 8 août 1980, tel qu’il a été modifié par la
loi spéciale du 5 mai 1993, trouve donc à s’appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès
lors, l’honneur de soumettre à l’approbation du Parle-
ment wallon le projet de décret d’assentiment ci-joint.
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Le Gouvernement wallon,
Sur la proposition de la Ministre de la Recherche,

des Technologies nouvelles et des Relations exté-
rieures,

Après délibération,

ARRÊTE:

La Ministre de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Relations extérieures, présente au Parle-
ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-

bourgeoise, d’une part, et la République de l’Ouganda,

d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Kampala,
le 1er février 2005, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 1er mars 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Recherche,
des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures,

MARIE-DOMINIQUE SIMONET

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord

entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,
et la République de l’Ouganda, d’autre part,

concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Kampala, le 1er février 2005
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Le Conseil d’Etat, section de législation, quatrième
chambre, saisi par la Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures
de la Région wallonne, le 13 décembre 2006, d’une
demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur un
avant-projet de décret «portant assentiment à l’Accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise,
d’une part, et la République de l’Ouganda, d’autre
part, concernant l’encouragement et la protection
réciproques des investissements, fait à Kampala le
1er février 2005», a donné le 5 février 2007 l’avis
suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son
examen au fondement juridique du projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplisse-
ment des formalités préalables, conformément à
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune
observation.

*
* *

La chambre était composée de

Messieurs : Ph. HANSE, président de chambre,
P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT, conseillers d’Etat,

Madame : C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, pre-
mier auditeur chef de section.

Le Greffier, Le Président,
C. GIGOT Ph. HANSE

ANNEXE 2
ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
L.41.897/4
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Exposé des motifs

1. Cadre juridique
L’article 167, § 3, de la Constitution accorde aux

Gouvernements régionaux, selon les modalités pré-
vues par la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations
internationales des Communautés et Régions, la
faculté de conclure des traités dans les matières qui
relèvent de leurs compétences.

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel
que modifié par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces traités
n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après
avoir reçu l’assentiment des conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92 bis de la loi
spéciale du 8 août 1980, tels que modifiés par la loi
spéciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération
du 8 mars 1994 entre l’Etat fédéral, les Communautés
et les Régions, approuvé par un décret du Conseil
régional wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités
de conclusion des traités mixtes, la Région wallonne a
été régulièrement associée à la négociation et à la
signature de ce traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux
qui concernent simultanément des matières relevant de
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des
matières relevant de la compétence exclusive des enti-
tés fédérées, les dispositions constitutionnelles, législa-
tives et l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, les
Communautés et Régions relatif aux modalités de
conclusion des traités mixtes, reconnaissent à toutes les
assemblées législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise con-
clut, avec les pays hors O.C.D.E. qui intéressent les
investisseurs belges des accords de promotion et de
protection des investissements. L’accord-type U.E.B.L.
est un exemple classique d’accord de promotion et de
protection des investissements utilisés par les pays
industrialisés.

La Belgique est en général favorable à la conclu-
sion de tels accords, qui ont une grande importance
pour la protection des investisseurs belges à l’étran-
ger. Bien que ces investissements y jouissent généra-

lement de la protection de législations nationales
comme les «codes d’investissements», un accord bila-
téral offre des avantages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encourage-
ment des investissements, l’offre d’une garantie de
protection maximale à l’investisseur, les garanties
d’un traitement juste et équitable pour l’investisse-
ment, la clause de la nation la plus favorisée pour pré-
venir la discrimination, l’obligation de prévoir une
indemnité en cas de mesures privatives de propriété,
le libre transfert des revenus et la création d’un cadre
juridique approprié dans lequel des litiges en matière
d’investissements pourront être réglés et en vertu
duquel un investisseur pourra faire appel à l’arbitrage
international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de
forme pour que la Région wallonne soit clairement
identifiée comme partie contractante à la conclusion
de ces accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière
de politique économique ont été précisées par la
loi spéciale du 8 août 1980 de Réformes institution-
nelles modifiée respectivement par la loi spéciale du
8 août 1988 et par la loi spéciale du 16 juillet 1993.
L’article 2, § 3, de cette dernière permet d’octroyer
des garanties contre les risques à l’investissement et
permet de mener une politique de promotion par le
biais d’accords de coopération.

2. Contexte de l’accord
Dès 1994, les autorités ougandaises avaient formulé

le souhait de conclure un accord concernant l’encoura-
gement et la protection réciproques des investissements
avec l’U.E.B.L. A cette époque, il fallait encore prendre
les mesures d’exécution de la loi spéciale du 5 mai 1993
relative aux relations internationales des Communautés
et des Régions qui, suite à la réforme de la constitution,
devaient désormais être associées à l’élaboration de trai-
tés mixtes. Par conséquent, les négociations concernant
les accords en matière d’investissement se sont retrou-
vées au point mort.

En 1997, le projet de texte de l’U.E.B.L. fut transmis
aux autorités ougandaises, vu que cette année-là, le

AVANT-PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART,
ET LARÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA, D’AUTRE PART,

CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES
DES INVESTISSEMENTS,

FAIT À KAMPALA, LE 1er FÉVRIER 2005
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service géographique compétent au sein du Ministère
belge des Affaires étrangères avait déclaré le pays
prioritaire. La procédure fut entamée par un échange
de lettres avec commentaires.

A l’occasion de la ronde de négociations de conven-
tions bilatérales de promotion et de protection réci-
proques des investissements organisée par le secrétariat
de la CNUCED à Genève du 24 janvier au 2 février 2001,
des négociations ont eu lieu entre, d’une part, la délé-
gation du Gouvernement du Royaume de Belgique,
agissant tant en son nom qu’au nom du Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxembourg et au nom du
Gouvernement wallon, du Gouvernement flamand et
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,
et d’autre part, la délégation du Gouvernement de la
République de l’Ouganda.

2.1. Historique des négociations
La CNUCED à Genève a pris l’initiative de faciliter

la conclusion d’accords d’investissement entre pays
moins avancés (P.M.A.) ou entre pays moins avancés
et pays industrialisés en regroupant ces accords et en
organisant elle-même les sessions de négociations. De
cette manière, le «profil économique» de ces pays
moins avancés se trouve mis en évidence de manière
plus efficace et plus rapide. Le grand avantage de
cette procédure réside dans le fait que les négociations
avec une série de pays moins avancés se déroulent en
un même endroit, ce qui a pour effet de réduire consi-
dérablement la durée et le coût des négociations.

Sur la question de l’opportunité d’apporter une
réponse positive à cette initiative de la CNUCED,
l’unanimité a été atteinte lors de la réunion générale
annuelle du service B32 – investissements relatifs à la
définition des priorités 2001 en matière de conclusion
d’accords d’investissement entre l’U.E.B.L. et pays
tiers, qui s’est tenue le 4 décembre 2000. A cette
réunion ont participé tant des services du Départe-
ment que des services et agences extérieurs, à savoir
le secrétariat de la D.G.B., B30 et B32.1, les cabinets
des Ministres Michel et Neyts, les Régions, la B.N.B.,
la S.B.I. et le Ducroire.

Une première session de négociations CNUCED -
P.M.A. a été organisé en janvier 2001 à Genève.
L’U.E.B.L. y a mené des négociations avec quatre
P.M.A. (Bénin, Burkina Faso, Zambie, les Comores).

Une deuxième session a eu lieu à Bonn en octo-
bre 2001. L’U.E.B.L. y a mené des négociations avec
l’Ouganda et le Cambodge. A l’origine, la Namibie et
la Tanzanie figuraient également sur la liste des pays
avec lesquels l’U.E.B.L. souhaitait négocier mais ces
deux pays n’ont manifesté aucune intention en ce
sens.

2.2. Compte rendu des négociations
Les négociations relatives à l’accord sous rubrique

ont eu lieu à Bonn, les 3 et 4 octobre 2001. Les négo-
ciations se sont basées au départ sur le texte de base
de l’U.E.B.L., version anglaise, l’Ouganda y a ajouté
quelques amendements, qui sont détaillés ci-après.

Les négociations ont pu être menées à bonne fin et le
texte de l’accord a été paraphé le jeudi 4 octobre 2001.
Les représentants des Régions et du Grand-Duché de
Luxembourg avaient marqué leur accord sur le prin-
cipe de mener des négociations mais ils n’étaient pas
présents.

Le procès-verbal agréé des négociations ainsi que
la liste des membres des délégations figurent en
annexe. Le texte approuvé paraphé se trouve égale-
ment en annexe.

2.3. Amendements apportés à la Convention de
base

Lesdits amendements ne portent pas sur l’essence
même du texte de l’U.E.B.L. dans les divers para-
graphes concernés ; dans un certain nombre de cas, les
propositions ougandaises étaient mieux formulées :
– dans le préambule : ajout d’un avant-dernier para-
graphe allant de : «Recognising that the encourage-
ment» à «in the territories of both Contracting
Parties» ;

– article 1er, § 2, le début du paragraphe «any kind of
assets and any direct or indirect contribution» est
remplacé par «every kind of assets and every direct
or indirect contribution» ;

– les points a., b. et d. du paragraphe 2 de l’article 1er
ont été remplacés par le texte ougandais, qui était
plus complet et mieux formulé ;

– article 1er, § 3 : le texte de l’U.E.B.L. a été remplacé
par le texte ougandais, qui formulait les mêmes
idées dans un anglais plus élégant ;

– article 1er, § 4 : chacun des deux pays conserve sa
propre définition en ce qui concerne la description
du territoire ;

– article 2, § 1er : le texte de l’U.E.B.L. a été remplacé
par le texte ougandais, qui était plus complet ;

– les paragraphes 3 et 4 de l’article 3 du texte de
l’U.E.B.L. ont été supprimés car ces dispositions
sont mieux formulées à l’article 10 du texte de
l’U.E.B.L. qui contient la clause N.P.F. ;

– l’article 10 du texte de l’U.E.B.L. devient le nouvel
article 4 et les articles suivants sont renumérotés.
Le nouveau texte est une combinaison des textes de
l’U.E.B.L. et de l’Ouganda et contient les mêmes
idées fondamentales ;



– le nouveau paragraphe 1er du nouvel article 5 com-
bine les paragraphes 1er et 2 du texte de l’U.E.B.L.
Le paragraphe 3 a été partiellement réécrit, dans un
anglais plus élégant. Les paragrahes 4 et 5 provien-
nent du texte de l’U.E.B.L. ;

– les termes du nouvel article 6, § 1er, sont désormais
«… relating to an investment, without undue delay,
including more particularly :». Le paragraphe 4
dudit article disparaît par la même occasion car il
s’agissait d’une répétition inutile. Le paragraphe 5
devient dès lors le paragraphe 4 du nouveau texte.
Enfin, le texte ougandais – meilleur – remplace le
paragraphe 1er, points c., d. et e., du texte de
l’U.E.B.L. (nouveaux c et d) ;

– le nouvel article 8 est le texte ougandais – meilleur –
qui a remplacé le texte de l’U.E.B.L. ;

– dans l’article 12, une phrase a été ajoutée, à la
demande de la partie ougandaise : «It shall, how-
ever, not be applicable to claims arising out of dis-
putes which occurred prior to its entry into force.» ;

– les nouveaux articles 13 et 14 font suite à une pro-
position de la partie ougandaise. Ils portent sur la
législation applicable aux investissements ainsi que
sur les modalités d’introduction d’amendements au
texte. Pour l’U.E.B.L., ces articles contiennent des
dispositions qui tombent sous le sens mais la délé-
gation ougandaise tenait à ce qu’elles y figurent
expressément ;

– l’accord ne comprend pas de clauses relatives aux
conditions sociales et à l’environnement, du fait
que les négociations ont eu lieu avant 2002, année
où a été prise la décision d’insérer ces clauses dans
le projet de texte de l’accord d’investissement.

3. Contenu de l’accord
Cet accord s’inscrit sur le modèle des accords de

promotion et protection des investissements tradition-
nellement conclus par l’U.E.B.L. Il ne contient pas les
clauses environnementale et sociale qui n’ont été
introduites dans le texte de base qu’à partir de 2002,
c’est-à-dire après la clôture des négociations.

Il est composé de quinze articles qui traitent les
sujets suivants.
– Article 1er : Définitions.
– Article 2 : Promotion des investissements.
– Article 3 : Protection des investissements.
– Article 4 : Traitement national et nation la plus

favorisée.
– Article 5 : Mesures privatives et restrictives de

propriété.
– Article 6 : Transferts.
– Article 7 : Subrogation.

– Article 8 : Application d’autres dispositions.
– Article 9 : Accords particuliers.
– Article 10 : Règlement des différends relatifs aux

investissements.
– Article 11 : Différends entre les parties contrac-

tantes concernant l’interprétation ou
l’application du présent accord.

– Article 12 : Investissements antérieurs.
– Article 13 : Législation.
– Article 14 : Amendements.
– Article 15 : Entrée en vigueur et durée.

4. Le climat de des investissements en Ouganda
Sur le plan politique, le pays se trouve dans une

période de transition, passant d’un Etat à parti unique
de fait (le «Movement system») au multipartisme.

Depuis 1987, l’Ouganda a suivi sans interruption
les programmes du F.M.I. De l’avis de certains obser-
vateurs, le fait de suivre strictement les orientations
politiques du F.M.I. fait de l’Ouganda un élève modèle
présentant des résultats remarquables.

L’année passée, la croissance de l’économie s’est
élevée à 6 %, grâce à de bonnes récoltes et au main-
tien de la stabilité macroéconomique. L’inflation est
également restée sous contrôle (5 %). Le pays recon-
naît l’importance des investissements étrangers, il
s’efforce de créer en toute transparence un climat
favorable aux entreprises et aux investissements et
d’orienter sa politique économique dans la direction
de la croissance soutenue grâce aux exportations, ce
qui, en fin de compte, doit contribuer à la lutte contre
la pauvreté. L’ouverture du marché ougandais dans
une perspective régionale (Communauté d’Afrique de
l’Est – C.A.E. et Marché commun de l’Afrique australe
et orientale – COMESA) joue un rôle important dans
l’effort entrepris pour attirer des investissements dont
le groupe cible n’est pas seulement la population
ougandaise mais également la C.A.E. et le COMESA.

5. Les investissements
Selon l’«Uganda Investment Authority», les Inves-

tissements Etrangers Directs s’élèvent actuellement à
près de 227 millions de U.S.D. par an. En 2004, le
pays qui avait les plus grands investissements (en pro-
jet), était les Îles Bermudes, devant l’Inde et les Etats-
Unis. La Belgique était classée treizième. Parmi les
pays de l’U.E., la Belgique n’était devancée que par le
Royaume-Uni (4e rang), les Pays-Bas (7e rang) et la
Norvège (12e), mais elle était classée devant la France
(22e) et l’Allemagne (24e).
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Hormis le développement du laboratoire Chemi-
phar, la Belgique n’a pas effectué d’investissements
en Ouganda. Il faut toutefois signaler que quelques
compatriotes ont commencé leur propre entreprise sur
place (secteur alimentaire, exportation de poisson du
Lac Victoria, télécommunications, tourisme).

La Sabena a toujours été présente depuis l’indépen-
dance et la SN Brussels Airlines, qui a pris sa succes-
sion, organise trois vols directs entre Bruxelles et
Entebbe. Le secteur bancaire est présent via la Allied
Bank appartenant au groupe Fortis via la Belgolaise
(actionnaire à 75 % pour 25 % à F.M.O.).

6. La législation
L’Ouganda dispose d’un secteur financier bien

développé qui s’inscrit dans un cadre légal et régle-
menté et autorise les investisseurs à avoir recours à
des transferts de devises et à des rapatriements de
bénéfices sans restriction. Des investissements à haute
intensité de capital sont indispensables à la création
de valeur ajoutée. Les autorités ougandaises disposent
à cet effet d’un ensemble classique de stimulants :
impôt sur les sociétés de 30 %; exemption de la taxe à
l’importation et report de la T.V.A. pour l’usine/les
machines plus amortissement accéléré spécial ; pas de
restrictions aux transferts de capitaux ; déduction fis-
cale initiale de 100 % pour la formation, la recherche
scientifique et l’exploitation minière et privilèges liés à
la première arrivée («First Arrival Privileges» exoné-
ration de droits sur les véhicules et effets personnels
du personnel expatrié). Les candidats investisseurs
individuels se laissent souvent convaincre par un

ensemble de stimulants (fiscaux) «sur mesure» à com-
mencer une production en Ouganda. Enfin, il existe un
code des investissements (investment code) compre-
nant la législation et la réglementation ad hoc en
vigueur et la «Uganda Investment Authority» a été
instituée comme «guichet unique» pour tout investis-
seur potentiel.

7. Accords avec d’autres pays
Jusqu’à présent, l’Ouganda a signé un accord d’in-

vestissement avec neuf pays, notamment avec l’Alle-
magne, l’Italie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, le
Danemark et la France. Des négociations ont déjà eu
lieu avec d’autres pays, notamment avec la Suède et
la Chine.

8. Conclusion
Conformément aux articles 167 de la Constitution,

81 et 92 bis de la loi spéciale du 8 août 1980, tels que
modifiés par la loi spéciale du 5 mai 1993 et à
l’Accord de coopération du 8 mars 1994 relatif aux
modalités de conclusion des traités mixtes, la Région
wallonne a été régulièrement associée à la négociation
et à la signature de ce traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les
compétences propres des Régions, l’article 16 de la loi
spéciale du 8 août 1980, tel qu’il a été modifié par la
loi spéciale du 5 mai 1993, trouve donc à s’appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès
lors, l’honneur de soumettre à l’approbation du Parle-
ment wallon le projet de décret d’assentiment ci-joint.
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Le Gouvernement wallon,
Sur la proposition de la Ministre de la Recherche,

des Technologies nouvelles et des Relations exté-
rieures,

Après délibération,

ARRÊTE:

La Ministre de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Relations extérieures, présente au Parle-
ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
Le décret portant assentiment à l’Accord entre

l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et la République de l’Ouganda, d’autre part,
concernant l’encouragement et la protection réci-

proques des investissements, fait à Kampala, le 1er
février 2005, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 21 décembre 2006.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Recherche,
des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures,

MARIE-DOMINIQUE SIMONET

AVANT-PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART,
ET LARÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA, D’AUTRE PART,

CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES
DES INVESTISSEMENTS,

FAIT À KAMPALA, LE 1er FÉVRIER 2005
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